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OPINION 

'Sur  le  projet  de  fembourfer^  en  AJfignats-monnoze , 
les  dix-neuf  cents  milUons  de  la  dette  quon 
appelle  exigible. 


Messieurs  , 


Les  défenfeurs  les  plus  zélés  du  fyltême  qüî 
rembourfe  la  dette  exigible  en  Affignats- 
îTionnoie  ^ convenant  de  la  hardieffe  & même 
des  dangers  de  l’opération  ^ avouant  qu’ils  ne 
l’adoptent  que  parce  que  les  autres  mefures 
ont  plus  d’inconvéniens  ^ c’eft  pour  nous  une 
obligation  rigoureufe  d’en  examiner  foigneu- 
fement  les  détails  & de  les  comparer  aux  autres 


îiiôyens  qu^on  a propofé.  La  queflion  étant 
d’ailleurs  très  - compliquée  ^ le  parti  qu’on 
prendra  pouvant  amener  une  fubverfion  gé- 
nérale des  propriétés  & des  fortunes , pouvant 
renverfer  la  Confiitution  que  vous  élevez  avec 
tant  de  peine  , chacun  de  nous  doit  écarter 
les  préventions  & appliquer  toutes  les  forces 
de  fon  efprit  à une  difciiffion  lî  importante. 
Puifqu’il  s’agit  enfin  d’éviter  une  grande 
erreur  qui  ne  feroit  plus  fufceptible  de  remède , 
qui  feroit  oublier  les  nobles  travaux  de  l’Af- 
femblée  Nationale , nous  ferions  coupables , fi 
des  confidérations  quelconqpes  l’emportoient 
fur  notre  devoir  ; & fi , dans  la  crainte  de  dé- 
plaire 5 nous  redoutions  de  nous  montrer 
Mans  une  délibération  d’où  dépend  le  fort  de 
l’Etat. 

■ Je  ne  perdrai  pas  de  vue  ces  vérités.  Ecar- 
tant les  queftions  fecondaires  qui  feront  la 
matière  d’une  autre  délibération,  j’examinerai 
impartialement , & fans  aucune  crainte , les 
avantages  Scies  inconvéniens  des  divers  mo_yens 
de  rembourfer  la  dette  exigible  ; 8c  après  les 
•avoir  comparé,  l’iin  à l’autre , je  préfenterai 
^âvec  franchife  le  réfultat  de  mon  Opinion , 
fur  la  quefiion  principale. 

En  déclarant  que  les  biens  du  Clergé  8c  les 
domaines  de  la  Couronne  font  des  propriétés 
nationales , vous  aviez  diffipé  toutes  les  in- 
quiétudes fur  l’abyme  des  finances  ; vous  vous 
trouviez  dans  une  pofition  inefpérée  : on  étoit 


fur  de  rexécution  paifîble  du  premier  de  vos 
Décrets , qui  a mis  la  dette  de  F Etat  fous  la 
garde  de  t honneur  ù de  la  loyauté  du  Peuple 
François  : les  bons  Citoyens  vivoient  tranquilles 
fur  cet  objet  9 lorfqu’un  fvftême  hafardé  9 lorf» 
que  des  combinaifons  irréfléchies  , adoptées 
par  l’éloquence  & le  patriotifme  , font  venus , 
au  milieu  d’un  fi  grand  nombre  de  fujets  d’in- 
quiétude 9 nous  jeter  dans  une  fituation  d’au- 
tant plus  périlleufe  9 qu’elle  eft  l’ouvrage  de 
l’Affemblée  elle-même  , & qu’elle  nous  prive 
de  cette  réunion  de  courages  & de  volontés, 
qui  a fait  jufqu’ici  notre  force  & nos  fuccès. 

On  eft  frappé  d’abord  des  circonfliances  où 
Ton  propofe  de  créer  pour  deux  milliards 
d’Aflignats-monnoie  ; c’eft  parmi  les  orages  de 
la  plus  grande  des  révolutions  ; c’efi  à une  épo- 
que où  l’Etat  9 qu’il  a fallu  déforganifer  pour 
le  foumettre  à une  régénération  complette , 
n’a  pas  encore  l’habitude  de  la  foumiffion  au^ 
Pouvoirs  publics  9 établis  par  la  Conftitution; 
c’eft  dans  un  tems  où  la  confiance  inféparable 
de  l’ordre  ne  peut  exifter,  où  les  ennemis  du 
bien  public  cherchent  toutes  les  'occafions  de 
faire  naître  du  défordre  , qu’on  nous  propofe 
cette  mefure. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  enfuite 
qu’on  la  propofe  à la  Nation  Françoife  9 c’eft- 
à-dire,  à un  Peuple  qui,  en  accueillant  à une 
époque  peu  éloignée  de  nous , un  fyftême  de 
numéraire  fiâif , excédant  toute  proportion  Sc 


4 

toute  mefure  5 a donné  un  exemple  de  ban» 
queroute  & de  boulverfeinent  dans  les  fortunes 
& les  propriétés,  unique  dans  les  annales  du 
monde  ; qui  a infpiré  une  telle  frayeur  des 
opérations  de  ce  genre,  qu’il  ne  peut  même 
apercevoir  . ce  que  le  fyftême  de  Law  avoit 
de  raifoniiable  ; qui  eft  ainii,  de  tous  les  Peuples, 
celui  dont  il  faut  ménager  les  opinions  & les 
préjugés  avec  le  plus  de  foin.  On  eft  donc  tenté 
de  croire  , fans  autre  examen , qu’il  eft  con- 
venable de  rejeter  les  deux  mülards  d’Affignats- 
monnoie  ; qu’en  les  fiippofant  bons  par-tout 
ailleurs  , ils  feroient  mauvais  en  France  , & 
principalement  à l’époque  où  nous  (ommes  ; 
que  l’ancienne  prévention  des  François  rui- 
neroit  feule  une  opération  qui  préfente  d’ailleurs 
des  dangers  fi  terribles. 

Si,  laiffant  ces  acceffoires  à l’écart,  on  confulte 
l’expérience  des  peuples  fur  le  réfultat  d’un  nu- 
méraire fidif  trop  confidérable , on  voit  que  le 
papier-rnonnoie  a toujours  infpiré  de  la  dé- 
fiance ; qu’un  difcrédit  plus  ou  moins  grand  l’a 
toujours  frappé  5 que  i’accroiffement  de  la  valeur 
des  denrées  en  a toujours  été  la  fuite  ; que  cet 
accroiffement  s’eft  élevé  pour  l’ordinaire  à un 
taux  effrayant;  que  par-tout  on  a contenu  les 
murmures  & les  violences  à l’aide  dudefpotifme 
& de  la  fupercherie,  & qu’enfin  les  raifonne- 
mens  infidieux  ou  les  preftiges  de  l’art  oratoire 
ne  peuvent  anéantir  ces  vérités. 

Je  fais  qu’on  ne  doit  pas  affimiler  nos  Affignats 
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à ces  papiers-monnoie  qui  n’ont  qu’un 
chimérique  , & dont  les  banques  & les  gouver- 
nemens , abufant  de  la  crédulité  du  vulgaire , 
ont  fait  un  ufage  fi  fçandaleux.  Je  fais  que  leur 
émiffîon  fera  progreffive  ; mais  ces  Affignats 
qu’on  ne  mettra  pas  tout-à-coup  dans  la  circu- 
lation , qu’on  regardera  5 fi  l’on  veut  ^ comme 
des  lettres  dé  change  fur  les  propriétés  territo- 
riales 5 quoique  le  premier  carafière  d’une  lettre 
de  change , foit  d’être  payée  à una,  époque  fixe , 
ne  feront  point  rembourfables  à volonté.  Ils 
feront  du  papier;  malgré  la  fureté  de  fon  hypo- 
thèque , les  ouvriers , les  hommes  peu  éclairés 
ne  le -compareront  jamais  à l’argent;  & fi  votre 
puifiance  a renverfé  tant  d’abus  ^ fi  elle  a fait 
difparoitre  un  fi  grand  nombre  de  préjugés  ^ elle 
échouera  ici  5 parce  que  d’un  côté^  les  explica- 
tions ne  font  pas  à la  portée  de  tout  le  monde, 
& que  de  l’aLitre  , les  malheurs,  en  le  préci- 
pitant 5 ne  vous  laifferont  pas  le  ioifir  d’éclairer 
le  peuple. 

Avant  d’expofer  les  fuites  défaftreufes  du 
fyftême  que  je  combats,  il  eft.  à propos  de  re- 
tracer rapidement  les  avantages  qu’on  lui  fiip- 
pofe , & de  prouver  que  ces  avantages  font  nuis 
ou  exagérés.  On  nous  dit  qu’il  précipitera  la 
vente  des  domaines  nationaux  qu’il  en  augmen- 
tera la  valeur  ; qu’il  attachera  tout  le  monde  a la 
révolution  ; qu’il  arrachera  promptement  les  do-* 
maints  nationaux  des  mains  des  Municipalités 
6 des  corps  adminijiratifs , qui  ne  peuvent  les  bien 
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régir  ; qu’enfin,yF  on  ne  T adopte  pas,  il  faudra 
furcharger  le  peuple  dl  impôts , pour  payer  F intérêt 
des  quittances  de  finances^  ô que  cet  accroijfement 
d'impôt  fera  de  cent  millions. 

Mais  eft-il  prouvé  que  les  quittances  de 
finances  rallentiroient  la  vente  ? N’y.  a“t“il  pas 
lieu  de  penfer  au  contraire  qu’elles  la  rendroient 
plus  prompte  , puifqu’en  général  elles  appar» 
tiendroient  à la  claffe  aifée  des  citoyens,  qui, 
ayant  éloigné  fes  capitaux  du  commerce , feroit 
plus  difpofée  à les  employer  à l’achat  des  biens- 
fonds  ; que  d’ailleurs  les  deux  milliards  d’Affi- 
gnats , répandus  dans  des  millions  de  mains , 
alFoibliroient  pour  chacun  des  individus,  por- 
teurs de  quelques-uns  de  ces  Affignats , le  défir 
de  les  réalifer  en  terres. 

E accroijfement  de  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux ^ eft  plus  fur;  mais  fi  l’opération  eft 
injufte,  immorale  & dangereufe,  certes  on  ne 
.«doit  pas  fe  permettre  d’infifier  fur  cet  accroif- 
fement  ; & on  verra  par  la  fuite  , que  l’émiffion , 
même  progreffive,  de  deux  milliards  d’ Affignats- 
monnoie,  feroit  injufte  , immorale  & dange- 
îeufe. 

On  s’écrie  qnon  attachera  tout  le  monde  a la 
révolution  -;  mais  ce  font  les  anciens  Magiflrats 
& les  Officiers  miniftérieîs  fuppritnés , ce  font 
^ les  Financiers  & les  faifeurs  de  fervice , ceux 
qii’enrichilfoient  les  anciens  abus , qu’il  faut 
attacher  a la  révolution  , & les  quittances  de 
finances  en  offrent  le  feul  moyen  ; car  on  a tout 
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fait  pour  le  peuple , & il  connoît  trop  fes  îhté-» 
rets  pour  ne  pas  aimer  une  révolution  qui  l’a 
tiré  de  la  fervitude  & lui  a rendu  tous  fes  droits. 
J’ajouterai  que  les  Affignats-monnoie  9 & fur- 
tout  les  petits  Affignats  de  50  & 25  livres, 

Eeuvent  feuls  le  tourner  contre  vous.  De  com- 
ien de  remarques  ce  prétendu  avantage  feroit 
fufceptible  ! Il  faudroit  d’abord  examiner  fi  les 
mécontens  peuvent  arrêter  la.  révolution  ; fi  Ton 
peut  5 fans  néceffité  , faire  iifage  d’un  poifon 
fi  aciif;  s’il  eft  raifonnable  d’ajouter  cette  caufe 
de  défordre  & de  diffolution  à toutes  celles  qui 
nous  environnent  & qui  font  inféparables  de  la 
belle  entreprife  que  nous  avons  formée;  fi  ce 
n’efl:  pas  une  dérifion  d’infifier  fur  ce  point, 
lorfque  les  adveifaires  des  deux  milliards 
d’ Affignats  , foutiennent  que  tout  ce  papier- 
moiinoie  produira  par  le  furiiauflement  du  prix 
des  denrées  , un  boulverfement  général  ; fi 
c’efl  par  la  cupidité  qifon  peut  attacher  les 
François  à la  nouvelle  confiitiition  ; s’il  eil; 
permis  de  compter  fur  d’autres  appuis  que  la 
raifon  & la  jufiice  ; fi  les  porteurs  d’une  quan-* 
tité  d’Affîgnats  , excédant  toute  mefure  & 
toute  proportion  , ne  deviendroient  pas  en 
queques  mois  autant  d’ennemis  des  Lois  que 
vous  avez  faites  ; fi  ce  n’efl;  pas  le  dernier  terme 
de  l’imprudence  de  rechercher  de  foible%  avan-. 
tages  , en  compromettant  notre  liberté  & celle 
du  genre-humain  ; fi  l’ofi  peut  faire  valoir  cette 
raifon  , lorfqu’on  vous  répQnd  que  l’infâme 
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banqueroute,  pouvant  être , devant  être  la  fuite 
de  deux  milliards  d'Affignats-monnoie , on  s’ex- 
pofe  à flétrir,  auprès  des  contemporains  & au- 
près de  la  poflérité,  & l’opération  en  elle-même 
& ceux  qui  l’auroient  faite , & la  grande  caufe 
nationale  à laquelle  on  l’auroit  attachée.  Je 
demanderai  en  outre  s’il  eft  jufte  de  ne  voir  ici 
que  des  calculs  arithmétiques  ; fl  dans  une 
queflion  qui  eft  peut-être  la  plus  abftraite  & 
la  plus  étendue  de  toutes  celles  de  l’économie 
politique  , il  eft  convenable  de  ne  préfenter 
qu’une  idée  Ample  qu’on  peut  contefter,  & s’il 
ne  faut  pas  calculer  aufli  les  émeutes , les  fédi- 
tions  5 & les  innombrables  défordres  qu’on  a 
lieu  de  redouter. 

On  arrachera  , nous  dit- on  , les  domaines  na- 
rionaux  des  mains  des  Municipalités  Ô des  corps 
rdminiflratifs  qui  ne  peuvent  les  bien  régir.  Si 
cet  avantage  eft  réel,  fl  on  ne  peut  robtenir 
d’ me  autre  manière  , il  doit  être  compté  pour 
quelque  chofe.  Mais  il  s’agit  de  favoir  fi  une 
proportion  démefuree  d’Affignats-monnoie  en- 
trainera  des  défordres  & des  émeutes , car  alors 
on  s’expofe  à retarder  la  vente , au  lieu  de  l’accé- 
lérer. Et  en  effet  , pour  faire  , pour  achever 
les  ventes , on  a bèfoin  de  tranquillité  & d’une 
foumiffion  entière  à la  Loi  & aux  pouvoirs  pu- 
blicsi  D’ailleurs  en  fixant  le  dernier  terme  de 
la  vente  à deux  années , ainfî  que  je  le  prbpo- 
ferai,  on  ménage  à l’opération  toute  la  prompti- 
tude dont  elle  eft  fufceptible. 
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Si  vous  nadopu\  pas  les  deux  miliards  d^AJ^ 
jfinais  -monnoie  ^ il  faudra  furcharger  le  Peuple 
d! impôts  , pour  payer  H intérêt  des  quittances  de 
finances  & cet  accroijfement  d impôts  fera  de 
cent  millions.  Tel  efl  le  cri  5 mille  fois  répété  , 
de  nos  adverfaires  9 & j’avoue  que  Fun  de  mes 
Co-Députés  9 dont  je  connois  les  lumières,  M, 
Anfon  9 m’a  étonné  hier  en  préfentant  un 
ealciil  aufii  faux.  C’eft  ainli  qu’on  égare  l’opi- 
nion , & qu’on  fe  trompe  foi  - meme  en  fe 
livrant  fans  réflexion  à un  fentiment  eflimable. 
D’abord  cette  raifon  femble  être  tirée  du  code 
perfide  où  font  confignées  les  riifes  avec  lef- 
quelles  on  fédiiit  les  hommes-  On  oublie  tout 
fimplement  ici  le  revenu  des  domaines  na- 
tionaux : on  évalue  à foixante-dix  millions  le 
revenu  des  biens  feuls  du  Clergé  ; il  y a lieu 
de  croire  qu’il  excède  cette  fornme.  Mais  quand 
on  voiîdroiî  le  réduire  à caufe  de  la  maiivaife 
adrniniftration  de  tous  les  petits  corps  chargés 
de  la  perception  ; quand  on  accorderoit  aux  quit- 
tances de  finances  un  intérêt  de  cinq  pour  cent , 
(taux  qu’on  pourroit  fans  iiijufdce  réduire,  ou 
borner  aux  ûx  premiers  mois  & graduer  enfoite 
fur  une  proportion  décroiffante  ) , ri’a-t-on  pas 
démontré  « qu’en  fuppofant  deux  ans  pour  la 
» vente,  on  auroit  feulement  à payer  pour 
» un  an,  qui  efl  le  terme  moyen,  la  différence 
» entre  la  valeur  du  revenu  des  biens  natio- 
» naux  & l’intérêt  de  cesfomrnes;  c’efl-à-dire , 
» à caufe  des  400  millicns  d’Affignats,  la  dif- 
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yy  férence  des  70  millions  à 92 , ou  22  millions^ 
» fi  on  donne  pour  1600  millions  de  nouveaux 
» Affignats  ; & celle  de  70  à 1 17,  ou  47 
» millions,  fi  on  en  diftribue  encore  pour 
yy  deux  millards  & cent  millions  ».  Puifqu’orx 
reproduit  toujours  cette  objeâion,  il  faut  ré- 
péter la  réponfe  décifive  qu’on  a faite  ; & la 
voici  .*  « que  Ton  n’impofe  pas  les  intérêts  de 
» la  dette  exigible  ; que  dans  les  deux  années , 
» terme  auquel  on  peut  fixer  la  durée  des 
» ventes , ils  foient  compris  avec  les  rembour- 
» femens , ce  qu’il  eft  aifé  de  faire , même  fans 
» retarder  le  paiement  de  ces  intérêts 
» Qü’enfuite , après  deux  ans , lorfque  les  biens 
>y  nationaux  aliénés  à des  Particuliers,  auront 
» ouvert  une  nouvelle  fource  de  richeffes  , 
» lorfque  les  mouvemens , caufés  par  la  Ré- 
» volution , dans  la  diftribution  des  richeffes 
» & des  travaux , auront  fait  place  à un  nouvel 
» équilibre  , Ton  faffe  un  nouveau  calcul , & 
» qu’alors  l’on  proportionne  l’impôt  aii  befoin  ». 
Je  le  répéterai  5 enfin  , l’argent  qu’il  faudra 
acheter  pour  la  folde  des  Troupes , pour  les 
atteliers  de  charité  & beaucoup  d’autres  objets , 
îe  furhauffement  du  prix  des  munitions  de  la 
Marine  & de  la  Guerre , ne  feroit-il  pas  plus 
onéreux  au  Tréfor  public  que  l’intérêt  des 
quittances  de  finances , ou  des  obligations  na- 
tionales? 

Les  avantages  que  font  valoir  les  partifans 
des  deux  milliards  d’Affignats-monnoie , (ont 
donc  nuis  ou  exagérèso 
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Si  fanalyfe  maintenant  l’effet  de  deux 
millards  d’Affignats  jetés  dans  la  circulation,  & 
je  le  redis  encore,  je  l’ai  bien  entendu,  rémiffion 
fera  progreffive  , n’eft-il  pas  aifé  d’y  faire  aper- 
cevoir des  inconvéniens  &des  dangers  de  toute 
efpèce  ? D’abord  , ils  augmenteront  le  prix  des 
denrées;  l’accroiffement  de  valeur  des  objets 
de  première  néceffité  fera  tel  qu’on  défie  d’en 
calculer  le  terme.  Plufieurs  des  préopinans  ont 
déjà  démontré  ce  point.  Je  me  bornerai  k un 
raifonnement  qu’on  a oublié  : ou  les  deux 
milliards  d’Affignats  feront  reparoître  l’argent^ 
comme  on  ofe  le  dire,  ou  ils  achèveront  de 
le  faire  difparoître.  Dans  la  première  hypo- 
thèfe , les  lignes  repréfentatifs  doubleront  ou 
augmenteront  dans  une  proportion  quelconque; 
& alors  il  faudra  une  quantité  plus  grande  de 
papier  pour  obtenir, dans  les  échanges , la  même 
quantité  de  marchandifes , ou  la  même  mefure 
d’une  denrée.  Cela  efl;  fi  vrai  que  le  prix  des 
marchandifes  & des  denrées,  ne  s’accroît,  chaque 
année  , en  Europe  , que  parce  que , chaque 
année , les  tréfors  de  l’Amérique  viennent 
augmenter  la  maffe  de  nos  efpèces;  que  depuis 
la  découverte  du  nouveau  Monde , on  peut 
fuivre^  d’une  année  à l’autre , la  progreffion  de 
la  valeur  des  denrées  fur  l’argent.  Si  les  deux 
milliards  d’Affignats  achèvent  de  faire  difpa-- 
roître  le  numéraire;  4'^.près  cette  vérité  tri-* 
viale  : l'argent  vaut  mieux  que  le  papier  qui 
neji  pas  rembourfabk  a vue;  le  propriétaire 
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d’un  objet  de  première  néceffité,,  k vendra 
plus  cher , ü on  demande  à le  payer  en  papier. 
Dans  fon  évaluation , ee  Propriétaire  comptera 
îes  dangers  a courir  ^ les  terreurs-  vraies  ou 
faiiffes  de  fon  efprit , la  mauvaifç  chance  des 
évènemens  futurs  que  fimagination  ■ exagère 
toujours  dans  les  pays  agités-;  mille  caufes  de 
cette  nature  aviliront  le  ' papier  & augmen- 
teront la  .valeur  des  denrees.,  ^On'  affure  que 
les  Affignats  mettront  de  Faifanee  dans 
affaires.  Oui  il  y aura  quelques  jours'  dhllufioii^ 
& bientôt  Feffroyable  mifère  paroîtra.  Et  qiFon 
ne  me  dife  pas  que-  le  prix  des  falaires  fe  pro- 
portionnera à celui  des  denrées  ; ckft  une 
grande  erreur  du  fyiiéme  des  économises  ; 
ckfl:  fur  une  idée  chimérique  5 jouer  la  fub- 
fi.ftarice-  du  pauvre.  Quand  on  conviendroit 
qu’une  longue  'fuite  d’années  doit  produire 
cette  efpèce  d’équilibre  5 tout  le  monde  étant 
d’accord  que  la  prompte-aliénation  des  domaines 
nationaux  eff  néceiTaire^  il  n’y'aiiroit  pas  affez. 
de  temps  pour  foiiftraire' le  travail  des  pauvres 
à la  tyrannie  des  riches.  Le  fyftême  des  Affi- 
gnats-monnoie  feroît  donc  très  - imifible  au 
pauvre  ; il  mettroit  donc  les  honnêtes  gens 
à la  merci  dés  fripons  ou  des  propriétaires 
avides  ; il  feroit  donc-  24  millions  de  dupes , 
pour  enrichir  un  très-petit  nombre  d’hommes 
d’une  coupable  habileté. 

L’effet  des  Affignats  - monnoie  dans  lès  gran- 
des villes  3 présente  des-  calamités  d’un  autre 


genre  ; 8c  quel  eR  Thornine  allez-  aveugle  ou 
affez  intrépide,  pour  dire,  ces  malheurs  n’arri^ 
veront  pas,  ou  bien  nous  faurons  les  braver? 
Les  dernières  ciaffes  des  citoyens , les  ouvriers  , 
les  rentiers , dont  le  revenu  fuffit  à peine  à leur 
fubfiftance  , dans  les  temps  ordinaires , fe  trou- 
veroient  bientôt  fans  ouvrage  ou  fans  reffources. 
Leur  défefpoir  ne  ménageroit  plus  rien  ; d’im- 
périeux beibins  leur  donneroient  de  la  fureur  ; 
8c  leur  trop  juiles  malédiâion.s  'pourfuivroient 
les  auteurs  de  leur  maux.  Certes , la  délibéra- 
tion qui  nous  occupe  étonne  de  bien  des  ma- 
nières; mais  ce  qui  doit  le  plus  exciter  de  furprife^ 
c’efl  que  dans  les  circonftances  où  nous  fommes, 
rAflemblée  nationale  paroiffe  indécife  fur  cette 
queftion.  Car,  enfin,  avec  une  force  publique 
qui  n’efî;  pas  confolidée , avec  de  nouveaux  pou- 
%mirs  et  de  nouvelles  lois  qui  n’ont  pas  encore 
acquis  toute  l’autorité  qu’ils  obtiendront, au  point 
d’exaltation  où  font  les  efprits,  qui  pourroit  ga- 
rantir les  propriétés?  Qui  pourroit  répondre  de 
contenir  le  peuple,  le  jour  où  la  livre  de  pain 
augmenteroit  d’un  fol  dans  tout  le  royaume  ? 
Qui  pourroit  le  contenir  dans  la  Capitale  8c  dans 
les  grandes  villes?  J’interpelle  ici  les  partifans 
des  deux  milliards  d’Affignaîs-monnoie  ; qu’ils 
ofent  traiter  ces  craintes  de  chimériques!  II  fe- 
roit  donc  très-imprudent  d’expofer  les  grandes 
villes  aux  cataftrophes  que  je  viens  d’indiquer. 
Si  le  projet  que  je  difcute  étoitadopté,  fi  l’opi- 
nion de  quelques  hommes  trompés,  fans  doute. 
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eiîtraînoit  vos  fuffrages,  ne  voyez -vous  pas, 
Meffieurs , qu’au  moment  où  l’on  apprendroit 
cette  défaftreufe  réfol ution  ^ les  Citoyens  fages, 
les  Citoyens  timides , les  gens  riches  ou  ailés , 
fongeroient  à abandonner  la  France , & feroient 
tous  les  facrifices  pour  fouftraire  au  naufrage  une 
partie  de  leur  fortune?  L’afyle  leplus  incommode 
ou  le  plus  éloi^^né  leur  fembleroit  préférable  à 
une  contrée,  ou  les  fuites  d’un  rêve  enfanté  par 
la  cupidité  en  délire  , anéantiroient  le  feul  ef- 
poir  qui  nous  foutienne  dans  nos  travaux , l’ef- 
poir  de  la  paix  & de  la  liberté.  Les  Affignats- 
;monnoie  acheveroient  donc  de  diminuer  les  ref- 
fources  d’un  pays,  d’où  le  mécontentement,  le 
préjugé  et  ramour  du  repos,  ont  éloigné  tant  de 
< familles. 

. Je  demanderai.de  plus , fi  nos  manufaflures  8c 
uptre  commerce  foutiendroient  la  concurrence 
:a.vec  les  fabriques  & le  commerce  de  l’étranger? 
.fi  nos  atteliers  pourroient  fe  relever  du  coup 
^qu’ils  relfentiroient  ? fi  le  défavantage  de  nos 
changes  n’anéantiroit  pas  très  - promptement 
.cette  balance  de  6o  millions  que  nous  paient  les 
autres  peuples,  & fur  laquelle  on  a fait  hier  un 
fophifme  bien  groffier?  Et  lorfque  les  Nations 
tributaires  de  notre  induftrie  ne  nous  payeront 
• plus  rien,  ou  nous  payeront  une  fomme  très- 
:foible,  que  deviendront  ces  millions  d’ouvriers 
qui , déjà  éprouvent  de  la  détrelfe?  J e demanderai 
■h  en  moins  de  deux  ans  les  relies  du  crédit  com- 
.rnercial  delà  France  au -dehors,  ne  feroient  pas 
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cpuîfés?fî  nos  mânufaftures  langüifiantes  depuis 
quelques  années,  par  la  faute  de  notre  Gouver- 
nement j&Fhabil  été  des  Gouvernemens  voifins^ 
neverroient  pas  confommer  leur  ruine?  J’invo-  ^ 
querai  ici  le  témoignage  des  villes  de  commerce 
& des  négocians  les  plus  éclairés  : fi  quelques 
villes  , fi  quelques  négocians  ont  paru  favora- 
bles au  fyfiême  que  je  combats,  c’efi:  que  les 
hommes  ne  portent  pas  allez  leur  regards  hors 
de  l’enceinte  où  ils  fe  trouvent.  Les  deux  miL. 
liards  d’Affignats-monnoie,  on  ne  peut  en  dou- 
ter, cauferoient  donc  une  perte  irréparable  à 
notre  commerce. 

Et  cependant  on  les  vante  comme  le  remède 
iiniverfel  qui  doit  vivifier  le  commerce  , qui 
doit  tout  ranimer.  On  affure  qu’ils  formeront 
une  rofée  bienfaifante,  qu’ils  deviendront  une 
abondante  mine  d’or.  C’ell,  nous  dit-on  encore  , 
le  mouvement  qui  animera  tout , qui  réparera 
tout  ; c’efl:  un  germxC  de  vie  qui  manque  à la  So- 
ciété, & qu’il  faut  lui  donner  ; & pour  qu’on  ne 
doute  pas  de  tant  de  magnifiques  promeffes,  on 
obferve  que  la  Société  fera  diffoute,  fi  les  Affi- 
gnats  ne  valent  pas  des  écus.  — Ouï , fans  doute, 
les  deux  milliards  d’Affignats-monnoie  feront  une 
pluie  d’or  pour  quelques  agioteurs;  mais  d’aih 
leurs  ils  répandront  la  flériiité  & la  misère. 

Dans  le  pompeux  étalage  de  leurs  effets  fur 
le  commerce , on  n’a  pas  manqué  de  dire  qu’ils 
diminueroient  l’intérêt  de  l’argent;  mais  fi  cette 
5(ffertion  eff  de  bonneffoi , fi  c’efl:  par  inadvei- 
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tance  qu^on  ne  parle  pas  du  furhauffement  du 
prix  des  falaires  qui  excéderoit  le  bénéfice  réful- 
tant  de  la  diminution  de  Fintérêt,  on  ne  voit  lë 
commerce  que  dans  les  ren-iiieiirs  de  papiers , 8c 
on  ne  le  voit  pas  où  il  eft , c’eft-à-dire , dans  les 
fabriques  8c  les  atteliers.  Voici  une  fécondé  ré- 
ponfe  : la  cupidité  qui  jamais  ne  fommeiliej  fe 
met  trop  à découvert  : elle  ne  craint  pas  la  fer- 
vitude  ; pour  en  fortir , elle  ne  veut  faire  aucun 
facrifice  ; au  milieu  d’une  révolution  qui  établit 
la  liberté  publique , elle  ne  veut  pas  qu’il  y ait 
d’interruption  dans  fes  profits  ; on  le  conçoit  : 
mais  elle  pourroit  cacher  cette  difpofition  ; car 
enfin,  l’intérêt  de  l’argent  ne  peut  diminuer  avant 
le  retour  de  l’ordre  8c  la  parfaite  confolidation 
des  lois  , c’efl;  un  axjome  qui  n’efi:  ignoré  de 
perfonne , & en  le  laifiant  à l’écart,  ne  donne- 
ra-t-on  pas  lieu  de  peiifer  qu’on  veut  mettre  en 
iifage  tous  les  moyens  de  fédudion,  8c  fe  con- 
former à tous  les  goûts  ? 

On  vient  de  voir  que  les  partifans  des  deux 
milliards  d’Affignats-monnoie  préfentent , à l’ap- 
pui de  leur  fyftême,  de  prétendues  vérités  qui 
font  d’une  faulfeté  évidente.  Je  vais  relever  une 
autre  affertion  bien  plus  extraordinaire.  On  ofe 
foutenir  que  les  quittances  de  finances  favorife- 
loient  l’agiotage , pefte  que  les  affignats  peuvent 
feuls  détruire.  Çette  objedion  efl; étrange. V oyez 
dans  la  fuppofition  des  deux  milliards  d’Affi- 
gnats - monnoie  les  capitaliftes  8c  les  joueurs, 
qui  ont  eu  foin  de  préparer  leur  coup  à l’avance, 
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arrivant  avec  quelques  millions  en  efpèces,  faî- 
fant , dès  les  premiers  mois,  baiffer  les  Aflignats 
de  lo,  de  20  pour  100;  gagnant  ainfî  20  pour 
100  à les  échanger  contre  des  écus;  payant  au 
même  inftant  avec  ces  Affigiiats , les  dettes  qu’ils 
auroient  eu  foin  auffi  de  contraâer  à l’avance  ; 
voyez  leurs  émiffaires  courant  les  divers  pays  de 
l’Europe , où  l’on  a tranfporté  quelques  parties 
de  notre  numéraire  ; voyez-les  intéreffant  les 
capitalises  étrangers  , pour  mieux  affurer  le 
fuccès  de  leurs  immorales  fpéculations  ; voyez- 
les  tenant  les  Citoyens  honnêtes  dans  un  vé- 
ritable coupe-gorge;  fuivez-les,  fi  vous  le  pou** 
vez,  dans  leur  marche  ténébreufe,  ils  y mettent 
en  ufage  toutes  les  rufes , toutes  les  perfidies 
de  cet  art  infernal , de  la  baiffe  & de  la  hauffe 
artificielle  des  effets  publics;  art,  qui  de  nos 
jours,  a été  porté  à fa  perfeflion,  qui  désho- 
aore  la  France,  & que  vous  devez  profcrire  avec 
indignation.  On  fe  fouvient  que  lors  du  fyftême 
de  Law  , on  vit  s’élever  quelques  fortunes 
monflmeufes  au  milieu  de  l’état  ruiné  dans 
toutes  fes  familles.  Les  deux  milliards  d’Affi- 
gnats-monnoie  feroient  donc  très -utiles  aux 
agioteurs  qui  vendroient  l’argent  au  poids  de 
l’or , ou  à des  hommes  perdus  de  dettes  qui 
répareroient  leurs  affaires.  Les  uns  & les  autres , 
après  s’être  enrichis  plus  ou  moins , iroient  au 
loin  jouir  de  leur  proie,  8c  rire  de  notre  fottife 
& de  notre  misère. 

Vous  avez  déclaré  plufieurs  fois,  Meffieurs, 
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que  vous  chercheriez  à divifer  les  domaines  / 
nationaux  ^ à les  mettre  à la  portée  des  petits 
cultivateurs  ; &5  conformément  aux  vues  de  bien- 
veillance & de  juftice  qui  vous  ont  toujours  ani- 
mé en  faveur  des  habitans  de  la  campagne , vous 
svez  voulu  reitreindre  le  nombre  des  grands 
propriétaires  5 diminuer  Finégalité  des  fortunes 
territoriales  5 autant  qu’il  eft  poffible  de  le  faire 
dans  une  vafle  contrée  où,  depuis  la  fondation  de 
la  monarchie^un  petit  nombre  d’hommes^maîtres. 
de  tout,  n’abandonnoient  au  refte  de  la  nation, 
que  de  miférables  falaires.  D’après  ces  intéref- 
fans  motifs, vous  n’avez  demandé  qu’une  fomme 
modique  au  moment  de  l’acquiiition  ; vous  avez 
laiffé  douze  années  pour  payer  le  refce  : eh  bien, 
on  a démontré  que  les  deux  milliards  d’Affignats- 
monnoie  tendroient  à exclure  de  ces  acquihtions 
les  petits  cultivateurs  & les  petits  propriétaires; 
que  le  porteur  d' A JJignats  ^devenus  trop  nombreux^ 
payera  30  mille  francs  en  papier^  ce  qiiil  nauroit 
voulu  payer  que  10  mille  francs  en  argent  ; que 
cehauffement  indéfini  de  prix  exclura  le  cultivateur 
& le  petit  capitaVifle  qui  n a que  de  V argent.  Cette 
difpolition  fi  populaire,  fi  favorable  au  pauvre, 
qui  lui  permet  de  payer  en  douze  ans,  que  la 
néceffitéobligeravraifembiablement  de  modifier 
dans  le  fyflême  des  obligations  nationales,  il 
faudra  donc  la  révoquer  tout-à-fait  dans  celui 
des  partifans  des  Affignats-monnoie. 

• Il  arriveroit  en  effet  de  deux  chofes  l’une  : 
au  premier  moment  de  diferédit  , que  nos 
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troubles  intérléurs  aecroîtroïentj  précipiteroient 
de  mille  manières,  les  porteurs  d’une  fomme 
confidérable  en  Affignats,ou  fe  jetteroient  fur 
les  terres  pour  réalifer  en  un  jour  un  gage  fi 
hafardeux , & alors  les  bons  effets  de  la  claufe 
de  douze  ans  ne  fubfifieroient  plus  ; ou  les 
ventes  n’éprouveroient  aucune  rapidité,  & alors 
il  faudroit,  durant  douze  années  qui  ne  peuvent 
être  fort  tranquilles , laiffer  dans  la  circulation 
environ  un  milliard  de  papier- monndie,  c’eft- 
à-dire 5 prolonger  un  moyen  terrible,  qu’on  nous 
vante  comme  le  feul  expédient  qui  puiffe 
promptement  nous  tirer  d’affaire.  Ce  feroit 
donc  violer  nos  propres  décrets , renoncer  à 
l’efprit  qui  nous  a conftamment  animé,  oublier 
les  intérêts  du  pauvre, que  de  rembourfer  toute 
la  dette  exigible  en  Affignats-monnoie. 

Pour  mieux  nous  féduire,  on  repréfente  cette 
mefure  comme  la  feule  vraiment  équitable  à 
Fégard  des  porteurs  de  créances  exigibles  : on 
dit,  ce  dont  tout  le  monde  tombera  aifément 
d’accord , qu’il  faut  les  autorifer  à payer  leurs 
créanciers  bailleurs  de  fonds  avec  le  rembour- 
fement  qu’ils  recevront  du  tréfor  public  ; & 
c’eft  ainfi  que,  fous  le  voile  d’une  idée  morale  , 
appliquée  à deux  individus,  on  part  d’un  point 
à-peu-près  convenu,  pour  arriver  à un  réfultat 
qui  feroit  une  véritable  injuftice  envers  la  nation 
entière,  & des  millions  de  citoyens  en  particu- 
lier. ^Cette  nation  & ces  millions  de  citoyens 
ont  auffi  des  droits  qu’il  faut  refpeâer.  D’^aborci 
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je  demanderai  quelle  étoit  la  certitude  de 
rhypothèque  du  bailleur  de  fonds  fur  une 
charge  de  magiftrature  ou  de  finance , fur  un 
ofiFice  miniftériel , ou  fur  un  cautionnement? 
les  reffources  d’un  gouvernement  abîmé  fous  le 
fardeau  de  fes  dettes?  le  tréfor  royal  qui  ne 
pouvoir  plus  être  alimenté  que  foiblement, 
& qui  confumoit  fes  recettes  en  prodigalités 
& en  folles  dépenfes?  L’ancienne  machine  de 
ce  gouvernement  s’écroiiloit ; la  banqueroute, 
une  infurredion  défordonnée  contre  les  abus 
étoient  inévitables  : ainfi  les  bailleurs  de  fonds 
couroient  d’extrêmes  dangers;  ils  alloient  éprou- 
ver de  grandes  pertes.  On  régénère  la  nation, 
on  fait  une  conftitution , on  réforme  tous  les 
abus,  on  établit  des  barrières  qui  les  empêche- 
ront de  'renaître  , on  rembourfe  le  créancier 
immédiat  ; mais  en  le  rembourfant  avec  une 
quittance  de  finance,  fi  l’on  oblige  le  bailleur 
de  fonds  à la  recevoir  fans  pouvoir  la  tranf- 
mettre  autrement  que  de  gré  à gré,  je  demande 
s’il  pouvoir  tranfmettre  autrement  fon  titre  fur 
le  titulaire  d’une  charge  , ou  le  propriétaire 
d’un  cautionnement?  fi  fon  gage  précaire,  tranf- 
formé  en  hypothèque  fur  les  domaines  natio- 
naux , garantie  par  la  nation , & à l’époque  où 
fes  repréfentans  ont  mis  toutes  les  dettes  de 
l’état  fous  la  garde  de  l’honneur  & de  la  loyauté 
du  peuple  françois , n’efi:  pas  beaucoup  plus  fur? 
s’il  ne  doit  pas  fe  regarder  comme  fort  heu- 
reux ? D’ailleurs , le  bailleur  de  fonds  fur  de# 
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charges  ou  des  affaires  abufives  5 n’eff  pas  exempt 
de  tout  reproche  ^ & il  ne  pourroit  imputer 
qu’à  lui  les  fuites  de  fon  imprévoyance  ou  de 
fa  cupidité. 

J’obferverai  en  paffant  qu’on  a donné  lieu  à 
la  confufion  des  idées^en  appelant  du  nom  de 
créances  exigibles,  des  parties  qui  ne  font  point 
exigibles,  en  réclamant  un  titre  uniforme  pour 
toutes  ces  créances  ; 8c  certes  c’eff  s’expofer  à 
des  longueurs  8c  à un  travail  inutile.  ■ 

On  peut,  fans  dénaturer  le  titre,  lorfqu’il  n’y 
a point  de  liquidation  à faire  , admettre  ce  titre 
à la  vente  des  domaines  nationaux  ; y admettre, 

f)ar  exemiple,  tels  qu’ils  font,  les  bordereaux  ou 
es  coupons  d’intérêt  des  emprunts  à terme. 
S’il  y a des  bailleurs  de  fonds  hypothéquaires 
fur  ces  papiers , on  peut  les  fubroger  au  pro- 
priétaire apparent , 8c , dans  l’une  8c  l’autre  hy- 
pothèfe  , perfonne  n’auroit  le  droit  de  fe 
plaindre. 

Quai!  parce  que  le  defpotifme  avoit  tout 
enchevêtré,  avoit  tout  corrompu , la  nation  ne 
pourroit  redevenir  libre  ! Elle  feroit  obligée  de 
îbuffrir  des  abus  , parce  que  le  tréfor  public 
n’auroit  pas  des  milliards  en  efpèces  pour  les 
rembourfemens!  Pourquoi  ne  parle-t-on  ici  que 
des  porteurs  de  créances  exigibles , 8c  de  leurs 
bailleurs  de  fonds,  8c  par  quel  étrange  renverfe- 
ment  d’idées  ne  compte -t-on  ni  les  intérêts 
de  la  fociété  entière  , ni  ceux  des  millions 

B 3 


de  citoyens  qui  ne  font  ni  créanciers  du  tréfor 
public,  ni  bailleurs  de  fonds  fur  les  charges  de 
magiilratiire  ou  de  finance , les  offices  minifté-' 
riels  ou  les  cautionnemens  ? Rembourfer  les 
créanciers  immédiats  en  quittances  de  finance,’ 
en  les  autorifant  à s’acquitter  de  la  meme  ma- 
nière envers  ceux  qui  ont  prêté  la  totajité  ou 
une  partie  de  leurs  fonds  d’avance  ; admettre 
à la  vente  des  domaines  nationaux,  les  titres 
liquides,  tels  qu’ils  font,  des  créanciers  immé- 
diiits,  en  offrant  la  fubrogation  à leurs  créan- 
ciers bailleurs  de  fonds , c’eft  donc  rendre  à 
ceux-ci  un  véritable  fervice,  que  l’équité  n’or- 
donne pas  ; mais  adopter  l’expédient  des  Af- 
fignats-monnoie  j,  c’efl  ruiner  les  derniers  por- 
teurs de  ces  Affignats  ; c’eft  vouloir  fouler  & 
ruiner  le  peuple  dans  les  tems  à venir , parce 
qu’on  l’a  ruiné  dans  les  tems  paiïés,  parce  qu’un  _ 
gouvernement  diffipateur  avoit  imaginé  de 
vendre  des  charges , de  vendre  le  droit  de 
preffurer  & de  fouler  le  peuple  : c’eft  préparer 
nous-mêmes  l’efclavage  & la  misère  de  la 
France,  que  nous  voulons,  que  nous  devons 
rendre  libre  & heureufe. 

Nous  aurons  à rendre  un  compte  févère  du 
parti  que  nous  adopterons  dans  une  queftion 
qui  menace  d’une  fubverfion  générale,  les  for- 
tunes & les  propriétés.  Si  l’on,  décrète  deux 
milliards  d’Affignats  - monnoie  , au  lieu  de  la 
reconnoiffance  que  nous  avons  lieu  d’efpérer  à 
la  fuite  de  nos  infatigables  travaux , j’ai  peur 
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que  la  France  entière  ne  nous  accable  de  fon 
mécontentement.  Il  eft  de  notre  devoir  de 
braver  la  haine  des  ennemis  de  la  conffitution  : 
il  faut  fupporter  les  plaintes  & les  reproches , 
lorfque  l'inflexible  règle  de  la  juflice  & de  la 
necefiite  a oiéte  nos  decrets.  Ce  que  nous  avons 
fait  pour  réformer  les  abus,  nous  le  ferions  en- 
core ; mais,  parce  que  rien  ne  fteut  nous  ré- 
niier , faire  un  ufage  aveugle  de  la  puiffance 
qui  nous  efl  confiée  ; confacrer  par  une  loi  le 
plus  cruel  & ( pourquoi  cràindrois-je  de  le  dire?) 
le  plus  infenfé  de  tous  les  fyflêmes  ; jouer 
ainfi  les  intérêts  de  la  nation , jouer  ainfi  la 
liberté,  la  fortune  & la  tranquillité  publiques  ; 
ce  feroit  le  comble  de  l’imprudence,  & rien  ne 
poLirroit  nousjuffifier. 

Ce  n efl;  pas  tout;  & cette  dernière  confidé- 
ration  , je  le  prefume , frappera  les  vrais  amis 
de  la  liberté.  Quand  1 emifîion  de  deux  milliards 
d Affîgnats-monnoie  n’entraîneroit  pas  promp- 
tement les  fuites  défafîreufes  qui  me  paroiffent 
inévitables , 1 opinion  publique  5 qui  fait  la  force 
de  tous  vos  décrets  5 s’étant  montrée  , je  ne  dirai 
pas  abfolumeiiî  contraire  , mais  peu  favorable 
en  cette  occafîon  les  citoyens  ^ dans  leur  ter- 
reur de  l’avenir , ne  s’écrieroient-iis  oas  au’il 
efl:^  impoffible  de  fouftrir  l’unité  du  corps  légif- 
latif.  Pour  prévenir  des  opérations  'fi  cruelles  9 
ny  auioit“il  pas  a craindre  que  la  Nation  ne 
defirat  deux  chambrés?  Vous  fapoeiiez  donc - 
vous-mêmes  l’une  des  bafes  de  votre  confti- 
îution. 
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J’ai  fait  voir  que  les  prétendus  avantages  de 
deux  milliards  d’Affignats-monnoie  font  nuis  ou 
exagérés.  Je  crois  avoir  prouvé  ; qu’ils  aug- 
menteroient  le  prix  des  denrées,  & que  ce  fur- 
haulTement  feroit  très-nuifible  aux  Journaliers  8c 
aux  pauvres  citoyens  ; 2^.  que  les  défordres  qu’ils 
feroient  naître  dans  les  grandes  villes  font  in- 
calculables , 8c  qu’on  ne  peut  même  conferver 
l’efpoir  de  les  réprimer  ; 3^.  que  loin  de  rappeler 
les  citoyens , qui , dès  le  commencement  de  la 
révolution  fe  font  éloignés  de  la  France , il  en 
réfulteroit  une  émigration  confidérable  ; 4^.  que 
nos  manufaftures  & notre  commerce  , au  de- 
hors, éprouveroient  de  grandes  pertes  ; 5*^.  qu’ils 
favoriferoient  l’agiotage  , &:  qu’on  verroit  des 
fortunes  coloffales  , élevées  fur  la  ruine  de 
tous  les  citoyens  ; 6°.  que  loin  de  produire  la 
meilleure  vente  des  domaines  nationaux  , ils 
nuiroient,  fous  plufieurs  rapports , à cette  ref- 
fource  précieufe  de  l’État  ; 7^.  que  fous  le  vain 
prétexte  d’être  équitables  envers  les  porteurs  de 
créances  exigibles,  on  feroit  envers  la  Nation 
entière  d’une  injuftice  révoltante  ; 8"^.  que  cha- 
cun de  nous  fubiroit  des  reproches  pour  avoir 
concouru  à l’adoption  d’un  moyen  défaftreux 
que  la  néceffité  ne  commandoit  pas  ; 9"^.  que 
vous  fapperiez  vous-mêmes  l’une  des  bafes  de 
votre  Conflitution , puifqu’on  s’écrieroit  vraifem- 
blablement , d’une  extrémité  de  la  France  à 
l’autre , qu’il  y a trop  de  danger  à fouffrir  l’unité 
du  corps  légiflatif. 
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Les  modifications  qu’a  développées  hier  l’un 
des  préopinans , s’éloignent  beaucoup  moins 
qu’on  n’a  paru  le  croire  du  fyiiême  qui  rem- 
bourfe  en  Affignats-monnoie  la  totalité  de  la 
dette  exigible,  M.  Anfon  defire  qu’outre  les 
Affignats-monnoie , on  paye  en  obligations  na- 
tionales 5 qui  auront  une  prime  de  trois  pour 
cent  ; il  propofe  de  laiffer  au  créancier  rcmbour-' 
fable  r option  des  Affignats-monnoie  ou  des 
obligations  nationales  non  forcées , mais  portant 
intérêt.  Il  offre  , pour  fujet  de  tranquillité , un 
emprunt  qu’on  pourroit  au  befoin  ouvrir  à qua- 
tre pour  cent , & dans  lequel  on  ne  recevroit 
que  les  obligations  nationales.  Il  n’a  préfenté 
aucun  calcul  approximatif  fur  le  nombre  de 
ceux  que  détermineroit  le  petit  appas  de  la  prime 
en  faveur  des  obligations  nation'ales , & il  a bien 
fait  5 car  il  feroit  peu  confidérable  ; ce  projet 
modifié  , qui  eft  une  fuite  de  la  difcuffion  ^ 
donne  lieu  , d’efpérer  qu’on  abandonnera 
fucceffivement  tout  ce  que  le  premier  plan  a 
de  dangereux.  Mais  il  refte  beaucoup  de  che= 
min  à faire  : en  effet , ce  feroit  une  illufîon  de 
penfer  que  dans  les  circonftances  où  nous 
fbmmes,  au  milieu  de  tant  de  fujets  d’inquié- 
tudes 5 on  préférât  des  obligations  nationales  à des 
Affignats-monnoie.  Il  eft  trop  évident  que  chacun 
voudroit  fe  tirer  d’affaire  ; qu’un  très  - petit 
nombre  de  perfonnes  fongeroient  à la  prime, 
8c  que  toutes  ou  prefque  toutes  demanderoient 
des  Affignats , qui  auroient  la  même  faveur  dans 
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racquifitîon  des  domaines  nationaux , &c  qui  de 
plus  feroient  de  la  monnoie.  Les  adverfaires  de 
deux  milliards  d’Affignats-monnoie  n’entendront 
jamais  à ce  iiiôyen  de  conciliation  , à moins 
qu’on  ne  détermine  une  quotité , que  l’on  ne 
pourra  excéder  9 à moins  qu’on  ne  propofe  de 
décréteiq  par  exemple,  qu’il  n’y  aura  jamais  plus 
de  huit  cent  millions  d’Affignats  ; car  enfin  on  ne 
s’arrange  pas  ainfi  à l’aventure  & d’une  m.anière 
aveugle  dans  des  chofes  de  cette  importance': 
mais  il  ne  paroît  pas  qu’on  foit  encore  arrivé 
à ce  point  : il  faut  en  convenir  d’ailleurs , cette 
fixation  ne  laifferoit  pas  l’entière  option  dont 
on  nous  parle  maintenant.  On  eft  donc  réduit 
à attendre  que  le  progrès  de  la  difcuffion  donne 
lieu  à d’autres  rapprochemens  ; les  prétendues 
modifications  indiquées  parM.  Anfon  font  donc 
inadmiffibles. 

Parce  que  quatre  cent  millions  d’Affignats  ont 
réiiffi  9 parce  que' trois  ou  quatre  cent  millions 
de  plus  9 devenus  néceffaires  pour  le  fervice 
de  cette  année  & le  commencement  de  l’année 
prochaine  9 & fi  Fon  veut,  pour  aider  fagement 
la  circulation  , réuffiroient , il  ne  faut  donc  pas 
en  conclure  qu’une  émiffion  qui  excéderoit  toute 
proportion  & toute  mefure  aiiroit  du  fuccès. 

On  pourroit  réduire  la  queftion  à des  termes 
bien  fimples.  Il  faut  fe  débarraffer  de  la  dette 
exigible;  tout  le  monde  efl;  d’accord  fur  ce  point. 
Les  quittances  de  finances  fur  les  domaines 
nationaux  , avec  un  intérêt  & à des  conditions 
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qu’on  déterminera  5 ou  l’admifiion  à la  vente 
de  ces  biens,  des  titres  de  créances  liquides, 
fans  qu’il  foit  néceffaire  de  les  dénaturer,  font 
un  moyen  naturel , fimple  & qui  ne  préfente 
aucun  danger»  McUis  au  lieu  de  cette  reliburce 
certaine,  que  la  deftinée^  qui  nous  a fait  tant 
de  mal , avoit  du  moins  mis  en  réferve  pour 
notre  faliit , il  s’agit  de  favoir  fi  vous  adopterez 
un  autre  moyen  qui  compromettra  toutes  les 
propriétés  & toutes-les  fortunes,  pour  enrichir 
t des  agioteurs , pour  favorifer  inconfidérément 
un  petit  nombre  de  créanciers  furchargés  d’effets 
publics,  dont  peut-être  une  grande  partie  a été 
achetée  dans  l’efpoir  de  l’opération  qu’on  vous 
propofe;ff  fous  le  prétexte  d’être  plus  que  juftes 
envers  les  porteurs  de  créances  exigibles , vous 
expoferez  les  derniers  porteurs  d’affignats. 

On  a eu  foin  de  s’emparer  de  Fimaginatioii , 
en  préfentant  de  grandes  vues  ; d’exalter  le 
courage  en  faifant  reffortir  la  hardieffe  de  l’en~ 
treprife  ; on  a répandu  au-dehors  de  cette  Affem- 
blée , que  les  Àdverfaires  des  deux  milliards 
d’Affignats-mionnoie  font  les  ennemis  de  la 
Conftitution  : on  s’eft'  ainfi  permis  une  lâche 
calomnie  ; on  a eu  l’adreffe  de  mafquer  les 
dangers,  & de  n’offdr  que  les  avantages  de  fon 
fyftême,  de  montrer  un  abyme  ouvert  devant 
nous,  comme  fi  les  domaines  nationaux,  quel 
que  foit  le  papier  qui  les  payera,  ne  dévoient 
pas  combler  cet  abyme , comme  fi  les  Affignaîs- 
monnoie  n’étoient  pas  un  gouffre  qui  peut  en- 
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gloiitir  les  fortunes  particulières,  6c  la  fortune  5c 
la  liberté  publique  ; on  a affuré , on  a répété , que 
nous  n’avions  d’autre  rnoyen  de  fortir  d’embar- 
ras: cependant  la  vente  des  domaines  nationaux 
efl;  sûre  ; aucune  puiffance  fous  le  ciel  ne  peut 
l’empêcher  ; 8c  vous  êtes  les  maîtres  de  la  ter- 
miner en  deux  ans.  Enfin , fuivant  les  adroits 
calculs  de  tous  les  ambitieux  qui  veulent  faire 
fervir  les  hommes  à leur  vaftes  deffeins  , on 
n’a  rien  négligé  de  ce  qui  peut  épouvanter  les 
foibles  ; moyens  futiles , ftratagêmes  furannés  ^ 
qui  5 je  l’efpère  , ne  feront  aucune  impreffion 
fur  les  légiflateurs  de  la  France. 

De  pareilles  opérations  font  les  crimes  des 
defpotes  8c  de  leurs  miniftres  : elles  font  dignes 
de  leur  imprévoyance  8c  de  leur  mépris  pour  l’ef- 
pèce  humaine;  mais  elles  font  indignes  de  vous. 

Il  faut  le  déclarer  à haute  voix , le  fyftême  de 
deux  milliards  d’Affignats-monnoie  efl:  déraifon- 
nable;  il  nous  a trop  occupé , 8c  il  efl:  temps  de 
terminer  cette  longue  difcuffion  qui  peut-être 
fera  fourir  la  poftérité. 

Et  moi  auffi , je  puis  le  dire , en  finifiant , 

4<  j’attefie  la  Patrie  qué  je  ne  vous  ai  rien 
» diffimulé  des  dangers  qu’elle  court  ».  PuilTe- 
t-elle  échapper  à de  fi  grands  périls  ! 

Je  conclus  à ce  que  la  dette  exigible  foit 
rembourfée  en  quittances  de  finances , dans  la 
forme  & aux  conditions  qui  feront  déterminées 
par  une  délibération  particulière,  8c  non  pas 
en  Affignats-iponnoie.  Au  moment  de  la  dé-- 
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libération , je  propoferai  de  décréter  les  bafes 
fuivantes. 

Bafes  a décréter. 

La  fomme  des  Affignats  - monnoie  ne 
pourra  excéder  800  millions. 

2°  On  déterminera  inceffamment  Tefpèce  des 
créances  fur  le  tréfor  public  qui  feront  rem- 
bourfées,  & celles  dont  on  dénaturera  le  titre. 

f Les  créances  dont  on  dénaturera  le  titre 
feront  rembourfées  en  quittances  de  finance, 
ou  obligation#  fur  les  dom'aines  nationaux,  dans 
la  forme  & aux  conditions  qui  feront  fixées  pat^ 
une  délibération  particulière. 

4^^  Le  créancier  bailleur  de  fonds  fur  un 
olfice , une  charge  ou  un  cautionnement  décla- 
rés rembourfables , fera  tenu  de  recevoir  des 
quittances  de  finance  en  paiement. 

5°  La  vente  de  la  totalité  des  biens  du  ci- 
devant  dlergé  fe  fera  en  deux  ans. 

6°  Les  direftoires  de  département  feront  ter^ 
miner,  dans  le  délai  de  deux  mois , reftimation 
de  la  totalité  des  domaines  nationaux. 

Je  demande  de  plus  qu’on  recueille  les  voix 
par  appel  nominal,  fur  le  projet  d’environ  deux 
milliards  de  nouveaux  Affignats-monnoie. 


